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EDITO

On attraperait presque le tournis en suivant les déclarations
ministérielles sur les aides financières 
au secteur culturel en général et au secteur musical en
particulier. Mais où passent tous ces milliards ? 
Une enquête flash de la Cour des Comptes rendue publique en octobre laisse penser que certaines sommes ont été
attribuées un peu vite et que les plus grosses entreprises du secteur - qui sont aussi les plus profitables - ont touché des
subsides par millions. 

Face à ce soupçon d’enrichissement opportuniste de certains, la plupart des artistes constatent qu’ils n’ont guère
bénéficié de la générosité de nos gouvernants fraichement convaincus par le «quoi qu’il en coûte». 

L’année blanche des intermittents ne leur permet de maintenir qu’une part de leur revenu en absence de travail depuis si
longtemps. Et le rendez-vous du 31 décembre est craint par beaucoup. 

Il faut dire que les cafouillages ministériels n’ont pas manqué. Les mesures de soutien à l’emploi d’artistes, censées
booster leur activité cet été et annoncées en mai, n’ont finalement été mises en place pour certaines qu’à la mi-août, voire
fin septembre pour d’autres.   

Cafouillages encore au niveau de la mise en place du passe sanitaire qui s’applique dans les écoles de musique
associatives mais pas dans les conservatoires. Sans parler des employeurs qui outrepassent ce que prévoit la loi en
l’exigeant pour des activités sans public.  

Mais la gestion de la crise et de ses effets n’est pas le seul sujet de préoccupation pour le SNAM qui continue à porter la
voix des musiciennes et des musiciens dans toutes les enceintes. Cet automne verra l’ouverture de négociations
importantes sur les rémunérations à percevoir pour l’utilisation de la musique en streaming ou sur celles à percevoir
lorsque nos spectacles font l’objet de captations. Sans parler de la remise à la ministre de la culture des rapports sur
l’avenir des ensembles symphoniques et sur celui des maisons d’opéra qui susciteront des réponses de la part de la
profession.  

Les mobilisations de ces derniers mois ont permis de mettre en avant les exigences d’un monde culturel qualifié de non-
essentiel. Ne nous y trompons pas, entre la rigueur budgétaire attendue et la volonté affichée de s’en prendre aux droits
sociaux des plus faibles, illustrée par la récente réforme de l’assurance chômage, il faut admettre que nous n’obtiendrons
rien sans nous mobiliser. 
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Fondée en 1901 par Gustave Charpentier, la chambre syndicale des musiciens parisiens prend l’ini-
tiative de créer la Fédération des artistes musiciens de France, laquelle adhèrera directement à
la CGT en 1903. Le Syndicat des Artistes Musiciens de Paris (SAMUP) jouera un rôle central dans le
développement de l’Union SNAM-CGT, née en 1956, et ce pendant plusieurs décennies. C’est au-
jourd’hui le SNAM CGT Ile-de-France1 qui assure cet héritage.

Membre du SNAM et affilié à la FNSAC, logé comme eux
rue des Lilas, le syndicalisme parisien a toujours joué un
rôle important. Présents dans nos instances et impliqués
dans divers organismes structurant nos métiers, ses
militant·e·s portent des mandats pour défendre les
intérêts des artistes et enseignant·e·s de la musique. 

Pendant plus de 25 ans, c’est un camarade du syndicat
parisien - Marc Slyper - qui a assuré la fonction de
secrétaire général du SNAM, période pendant laquelle
nous avons obtenu des avancées importantes, comme

la mise en place du GUSO ou le lancement du GIP Cafés-
Cultures.  

Force de proposition là où il siège, le SNAM IdF est aussi
moteur dans les mobilisations. En lien avec les
structures de la CGT, il a organisé la présence
d’orchestres militants (et déclarés !) dans les
manifestations interprofessionnelles et l’engagement
de ses militant·e·s sur le terrain, moteur de sa
reconstruction, est incontestable depuis le début de la
crise sanitaire.

FOCUS sur 1 syndicat du SNAM: 
le SNAM CGT IdF
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Bon de commande
guide pratique 2020-2021 des droits des salariés
du spectacle, du cinéma et de l’audiovisuel

19ème édition - décembre 2020/janvier 2021 - copyright FNSAC-CGT

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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TARIFS : 15 € + FRAIS D'ENVOI POUR UN GUIDE 4,89 €, SOIT UN TOTAL DE 19,89 €
(chèque à l'ordre du SNAM 14-16 rue des Lilas 75019 Paris)

Élément central des mobilisations du printemps 2021
en Île-de-France, avec les occupations de la
Philharmonie, du Ministère de la Culture, de l’Odéon,
du 104, le SNAM IdF a utilisé tous les moyens modernes
de communication numérique, organisé des réunions
régulières pendant les confinements, adopté une
démocratie syndicale ouvrant son conseil syndical à
tous ses membres pour mieux construire les
revendications et trouver les solutions à apporter à la
crise de l’emploi.

L’ensemble des artistes de la musique en IdF
représente plusieurs milliers d’artistes interprètes et
plusieurs milliers d’artistes enseignant·e·s 2, il n’est
donc pas étonnant que la progression de sa
représentativité régionale au sens de la loi soit une de
ses préoccupations premières. 

Des élu·e·s dans les CSE, parce qu’ils et elles disposent
d’heures de délégation pour leur action syndicale,
permettent au syndicat d’obtenir des avancées inédites,
comme l’accord intermittents signé avec la Philharmonie
de Paris, point d’appui pour le droit syndical des
intermittent·e·s, qui reste à gagner partout ailleurs.

Cet engagement porte ses fruits en matière
d’adhésion : en croissance régulière depuis sa création,
le SNAM IdF a gagné un tiers d’adhérents
supplémentaires dans les derniers mois. Il compte
aujourd’hui près de 500 syndiqué·e·s. 

Le travail des camarades du SNAM IdF est également
précieux à l’international : outre leur participation aux
instances de la FIM et dans le dialogue social européen,
leur soutien au développement des syndicats en
Afrique est notoire. Cette présence auprès des
collègues sénégalais a aidé à obtenir la présomption
de salariat des artistes, l’accès à la sécurité sociale et
à la retraite.

1  L’acronyme SNAM CGT IdF a été adopté en remplacement de SDAMP CGT pour
donner une lisibilité et une meilleure compréhension de l’organisation de l’Union
des syndicats de musiciens Cgt. 

2  Les caisses sociales du spectacle reconnaissent 35 000 musicien·ne·s et artistes
lyriques au niveau national dont 20 000 ouvrent leurs droits à l’assurance chômage
et près de 45 000 enseignant·e·s

FOCUS sur 1 syndicat du SNAM: 
le SNAM CGT IdF
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la Cour de cassation confirme la
condamnation de Yorgos Loukos
pour discrimination au travail

snam.infos n° 79 - 3ème trimestre 2021 -  Opéra de Lyon

Par un arrêt rendu au mois de mai 2021, la Cour de Cassation rejette le pourvoi formé par
Yorgos Loukos après que la Cour d’Appel de Lyon ne l’ait reconnu coupable de discrimination au
travail.

L’ex-directeur du ballet de l’opéra de Lyon n’avait pas
renouvelé le CDD d’une danseuse alors qu’elle aurait
pu bénéficier d’un CDI suite à son congé de maternité
et la naissance de son enfant. 

Yorgos Loukos n’a pas cessé pendant toute la procédure
d’être dans le déni et a fait preuve de mépris à son
égard. Tous ses arguments ont été rejetés par la Cour. 

Il a tenté de rejeter la responsabilité sur la ville de Lyon
alors qu’en tant que directeur il était le seul à décider
des embauches et des renouvellements de contrats. Il
a invoqué aussi le niveau soi-disant insuffisant de
l'artiste alors qu’au contraire de nombreux
chorégraphes avaient attesté l’excellence de son
niveau d’exécution. 

C'est bien en raison de sa maternité que Karline n'a pas
été confirmée dans son emploi. 

Cette scandaleuse discrimination avait l'objet d'une
condamnation devant la Cour d'Appel de Lyon, ce
jugement vient d'être confirmé par la Cour de
Cassation. C’est une très bonne décision qui, nous
l’espérons, contribuera à faire reculer toutes les formes
de discriminations dont sont victimes les artistes et
plus particulièrement les danseuses et danseurs dont
les conditions d’emploi sont parmi les plus précaires
dans le secteur du spectacle vivant. 

Soutenue par le SAMPL-CGT (syndicat des musiciens et
enseignants Auvergne-Rhône-Alpes) qui s’était porté
partie civile, Karline Marion-Ghekas peut enfin tourner
la page et remercie toutes les personnes qui l’ont
soutenue pendant ces longues années de procédures.

Elle est aujourd’hui enseignante au CRR de Lyon et a
retrouvé un équilibre personnel autour de sa famille et
de son environnement professionnel.
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Une synthèse reprenant 6 propositions du
rapport a été communiquée par le ministère
de la culture : 

è Renforcer l’observation du secteur par un
développement des moyens d’expertise en lien avec
les maisons d’opéra (ROF) et le regard qualitatif avec
un comité d’experts réuni tous les trois ans ;
è Réaliser un Grenelle de l’art lyrique afin de clarifier
les missions prioritaires ;
è Mettre en place un label unique pour l’ensemble du
réseau subventionné ;
è Soutenir l’emploi et accompagner les carrières : créer
un centre de ressources et d’accompagnement de la
carrière des artistes lyriques et donner accès aux
mêmes aides pour les secteurs public et privé en
matière de création d’emplois et de formation ;
è Définir le cadre de la télévision publique et
numérique : inciter France Télévisions à participer
davantage à ses missions de transmission de l’opéra et
de la danse pour tous ; faire l’évaluation de la
production et de la diffusion numérique de l’opéra et
de la danse pour évaluer l’opportunité d’encourager ou
non son développement ;
è Favoriser les échanges entre l’Opéra national de
Paris et les maisons d’opéra en région.

La mission préconise également des actions
spécifiques au regard des enjeux soulevés,
particulièrement destinées aux organisations
professionnelles, syndicats de salariés et collectivités
territoriales, en lien avec l’Etat.

Compte tenu des délais très courts entre la
présentation du rapport et l’impression de ce
Snam.Infos, il n’a pas été possible de faire une analyse
précise, nous ne pouvons aujourd’hui faire qu’un
commentaire rapide : 

è Le label d’Opéra national en région est attaqué
depuis des années. Le but de beaucoup est de
permettre à des opéras qui n’ont pas de forces
permanentes d’accéder au label. Comme si les abus
n’étaient pas déjà assez nombreux avec les
intermittents du spectacle... 

è Le rapport suggère tout de même de recourir au
FONPEPS pour financer l’emploi dans les ensembles, ce
que le ministère refuse toujours malgré nos demandes
répétées. 

Pour mémoire, après qu’elle nous ait refusé de
participer aux groupes de travail qu’elle avait installés,
nous avons dû quitter la mission Sonrier, ne pouvant
pas porter vos idées comme il aurait fallu. Nous ne
nous étonnons pas que le document fasse si peu cas
des questions sociales. Nous devons prochainement
être reçus par le Directeur Général à la Création
Artistique, Christopher Miles, et le Délégué à la
musique du ministère de la culture. Nous évoquerons
nécessairement les suites de ce rapport.   

Voici les liens pour prendre connaissance : 

l du rapport complet et de la synthèse
https://www.culture.gouv.fr/Espace-
documentation/Rapports/La-politique-de-l-art-
lyrique-en-France

l du communiqué de presse 
https://www.culture.gouv.fr/Presse/Communiq
ues-de-presse/Presentation-de-la-mission-
sur-la-politique-de-l-art-lyrique-en-France-rea
lisee-par-Caroline-Sonrier

Rappelons que le SNAM a mené son enquête auprès
des artistes des orchestres et des maisons d’opéra qui
a fait l’objet d’une publication distribuée lors des
rencontres professionnelles Accord Majeur à Aix-en-
Provence en juillet dernier :

l https://www.snam-cgt.org/wp-
content/uploads/2021/07/21-07-06-Synthèse-questi
onnaire-Snam.pdf

Le rapport sur la mission autour des Orchestres, réalisé
par Anne Poursin, sera quant à lui présenté fin octobre.

Le rapport de la mission réalisée par Caroline
Sonrier, accompagnée d’Emmanuel Quinchez,
autour de la politique de l’art lyrique en France 
a été rendu public le 5 octobre
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Des aides FONPEPS, GUSO et GIP bien trop tardives 
pour être pleinement efficaces

Annoncées le 11 mai par les ministres Borne et Bachelot, des mesures de soutien pour «booster la
reprise» dans le spectacle vivant arrivent enfin… début août pour les premières parutions au Jour-
nal officiel, mi-septembre pour la plus tardive. La saison d’été est terminée, on peut parler de raté.

Aide à l’emploi du plateau artistique dans des
salles de petite jauge (APAJ)

Le décret 2021-1057 du 6 août 2021 apporte des
adaptations exceptionnelles au dispositif APAJ,
communément appelé «FONPEPS petites salles», pour
une période allant du 1er juillet au 31 décembre 2021.

Cette aide exceptionnelle à l’emploi du plateau
artistique s’élargit :

l aux structures ayant un chiffre d’affaires jusqu’à
5 M€ (au lieu de 1 M€) ;
l aux représentations dans tous lieux dont la jauge ne
dépasse pas 600 personnes (au lieu de 300), y compris
en plein air ;
l les répétitions sont prises en charge ;
l le montant des aides est réhaussé : 40 € pour l’emploi
d’1 artiste, jusqu’ à 110 € pour l’emploi de 6 artistes. Un
technicien peut être ajouté ;
l pour les jauges entre 300 et 600, l’aide couvre jusqu’à
25 artistes (40 € à partir du 10ème). 2 techniciens
peuvent être ajoutés.

La structure doit notamment relever d’une convention
collective du spectacle vivant (code IDCC 3090 ou 1285),
être titulaire d’une licence d’entrepreneur de spectacle
et pratiquer des rémunérations minimales de 109,50 €
brut (rémunération au cachet) ou 2 299,50 € brut
(rémunération mensuelle).

NB : si la convention collective de branche prévoit des
salaires plus importants, ils doivent être respectés (par
exemple pour les musicien·ne·s : 145,27 € dans la
convention collective CCN-EAC ou 154,60 € dans la
convention collective Spectacle Vivant Privé dans les
salles de plus de 300 places).

Aide unique à l’embauche en contrat à durée
déterminée ou indéterminée dans le spectacle
(AESP)

Le décret 2021-1066 du 9 août 2021 modifie le dispositif
AESP, lui aussi dans le bouquet FONPEPS, pour le
2nd semestre 2021.

Demande d’adhésion

NOM : .....................................................................................  PRENOM : ...................................................................................

ADRESSE : .........................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL : .......................................   VILLE : .........................................................................................................................

PROFESSION : ..................................................................................................................................................................................

à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris

ou sur notre site : https://www.snam-cgt.org/adhesion/
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Des aides FONPEPS, GUSO et GIP bien trop tardives 
pour être pleinement efficaces

Le montant de l’aide unique à l’embauche est revalorisé�
pour les CDD de plus d’un mois à temps plein :

l 466 €  par mois (au lieu de 200) pour un contrat entre
1 et 4 mois ;
l 566 € par mois (au lieu de 300) pour un contrat en 4 et
8 mois ;
l 666 € par mois (au lieu de 400) pour un contrat de
8 mois et plus.

L’aide est étendue aux contrats fractionnés exé�cutés
sur une période de 12 mois consécutifs pour le même
employeur et la somme des durées des contrats
exécutés donne lieu au même montant d’aide que s’il
s’agissait d’un seul contrat à durée déterminée�.

Une aide pourra également être versée pour
l’embauche d’un salarié ré�munéré� au cachet, avec un
montant compris de 21,18 € par cachet pour 22 cachets
sur moins de quatre mois, à 30,27 € par cachet pour
plus de 66 cachets sur plus de huit mois.
Plus de renseignements sur le site du SNAM :
https://www.snam-cgt.org/spectacle-
vivant/fonpeps/

Aide GUSO/GIP

Le décret 2021-1178 du 13 septembre 2021, débloque
enfin l’aide des 10 millions à destination des
employeurs occasionnels du champ du GUSO, à

l’exclusion des collectivités de plus de 3500 habitants
et des particuliers.

Ils sont ainsi dispensés du versement des cotisations
sociales dues, ou remboursés le cas échéant, jusqu’à
un plafond de 600 €. Cette aide est automatique. Une
fois ce plafond atteint, il est possible de basculer sur
l’aide exceptionnelle confiée au GIP Cafés Cultures,
également provisionnée à hauteur de 10 millions
d’euros et plafonnée à 2 000 € par employeur. Prévu lui
aussi pour la période de juillet à décembre, ce
mécanisme à 2 opérateurs sera prolongé jusqu’à
épuisement des fonds.
Naïvement confiants sur sa mise en route, nous avons
décrit plus en détail le dispositif GUSO/GIP dans le
Snam.Infos 78, notre précédent numéro. Vous pouvez
le retrouver sur notre site : https://www.snam-
cgt.org/snam-cgt/nos-publications/snam-infos/

Des renseignements complémentaires sont
disponibles sur les sites du GUSO et du GIP
Cafés Cultures, qui proposent des calculateurs pour
estimer le montant des aides potentielles.

Nous pouvons certes nous féliciter de l’existence de ces
aides, que nous n’aurions pas obtenues sans les
mobilisations du printemps, mais quel fossé entre les
annonces du 11 mai, qui promettaient une mise en route
rapide pour «booster la reprise du spectacle vivant
pendant l’été», et l’indisponibilité des dispositifs au
moment important.

Le ministère a beau minimiser en rappelant le
caractère rétroactif des aides au 1er juillet, l’utilité de
ces dispositifs consistait d’abord à convaincre des
employeurs indécis ou fragiles de maintenir leurs
manifestations estivales. Elles aideront un peu certains
audacieux, mais constitueront surtout un effet
d’aubaine pour beaucoup d’autres dont les
programmations n’étaient pas menacées.

Le SNAM demandera la reconduction de ces aides
exceptionnelles, le retour à la normale n’étant pas pour
aujourd’hui.

snam.infos n° 79 - 3ème trimestre 2021 - Aides au spectacle vivant
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Assurance chômage : des questions, des réponses

Le SNAM a publié cet été sur sa page Facebook une série de visuels pour répondre à de nombreuses
questions sur les conditions d’ouverture ou de renouvellement des droits à l’assurance chômage
avec les aménagements liés à la crise sanitaire. Nous récapitulons ici les principaux cas de figure.

Rappels :
è La période de référence affiliation (PRA) désigne la pé-
riode sur laquelle on étudie vos droits. Toutes les heures
travaillées et tous les salaires perçus qui relèvent de l’in-
termittence dans cette PRA servent à l’ouverture des
droits et, en particulier, à déterminer le montant de votre
indemnité journalière (IJ) et des diverses franchises ;
è L’ouverture des droits à l’ARE (allocation de retour à
l’emploi) intervient toujours au lendemain de la fin du
dernier contrat de travail (FCT) lorsque les différentes
conditions sont réunies ;
è Pour les primo entrants, faites votre demande au plus
vite après la FCT permettant d’ouvrir des droits. Il n’est
pas nécessaire d’être inscrit au Pôle Emploi avant.

A noter que Pôle Emploi propose sur son site
2 calculateurs :
èh t t p s : //s i m u c a l c u l . p o l e - e m p l o i - s e r v i ce s .f r 
permet d’évaluer le montant de l’IJ, il n’est pas spécifique
à la crise.
èh t t p s : //c a l c u l p r a . p o l e - e m p l o i - s e r v i c e s . f r 
permet de déterminer quelle PRA sera prise en compte pour
les primos et nouveaux entrant·e·s et pour celles et ceux qui
ont l’intention de demander un renouvellement anticipé (RA).

Que se passe-t-il le 31 décembre 2021, si vous avez
507 H depuis votre dernière ouverture de droits et
que vous n’avez pas demandé un RA ?

è Ouverture «normale» si vous avez au moins 507 H sur
les 12 derniers mois ;
è Ouverture «aménagée» si vous n’avez pas 507 H sur
les 12 derniers mois, mais 507 depuis votre dernière ou-
verture de droits. Dans ce cas vos droits seront calculés
sur les 507 H les plus proches du 31 décembre 2021. La
dernière FCT devient votre nouvelle date anniversaire.

Que se passe-t-il si vous n’avez pas 507 H 
le 31 décembre 2021 ?

è Si vous avez plus de 338 H depuis votre dernière ou-
verture de droits, vous pouvez bénéficier de la clause de
rattrapage (voir ci-après) ;

è Si vous avez moins de 338 H depuis votre ouverture
de droits, vous bénéficierez de l’Allocation de Profession-
nalisation et de solidarité (APS).

Le nombre d’heures d’enseignement assimilables
a-t-il été majoré en raison de la crise sanitaire ?

Oui. Les heures d’enseignement peuvent être retenues
dans la limite de 140 H pour la justification de la condition
d’affiliation (= atteindre 507 H). Pour les plus de 50 ans,
le plafond est porté à 170 H. Attention, nous rappelons
que ni les salaires, ni le nombre d’heures de travail de ces
périodes ne participent au calcul de l’IJ.

Qu’est-ce que la clause de rattrapage ?

Vous bénéficierez de cette clause si vous avez entre
338 H et 506 H depuis votre dernière ouverture au
31 décembre 2021, et ce quelle que soit votre ancienneté
dans les annexes. Elle prolonge vos droits (IJ incluse) de
6 mois maximum, le temps d’atteindre à nouveau les
507 H. Attention :

è Atteindre les 507 H ne déplace pas votre date anniver-
saire : vous aurez donc moins de 12 mois pour refaire le
dossier suivant ;
è Lorsque vous aurez atteint le seuil des 507 H, si votre
nouvelle IJ est inférieure à l’ancienne, le différentiel
constituera un trop perçu à rembourser ;
è La clause de rattrapage n’est pas automatique, il faut
la demander.

Qu’est-ce que l’APS (Allocation de
Professionnalisation et de Solidarité) ?

Vous bénéficierez de cette allocation au 1er janvier 2022
si vous avez moins de 338H depuis votre dernière
ouverture. Elle vous donne un an maximum de droits
supplémentaires. L’IJ est calculée comme l’ARE, en
prenant en compte les 507 dernières heures, en réutilisant
pour atteindre ce seuil des heures qui ont déjà servi.
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Au moment où vous réunissez à nouveau 507H sur une
période de 12 mois, vous ouvrez des droits normaux.
Note : il peut être plus avantageux de bénéficier de l’APS
plutôt que de la clause de rattrapage.

Qu’est-ce que cette «date anniversaire plancher» du
30 avril 2022 ?

Elle concerne uniquement les intermitent.te.s qui ont
assez d’heures pour ouvrir des droits, mais n’ont pas
travaillé du tout entre le 1er mai 2021 et le
31 décembre 2021. Avec cette mesure, leur nouvelle date
anniversaire sera fixée au 30 avril 2022 (au lieu de 12
mois après la dernière FCT).

En quoi consiste la mesure «année blanche» pour les
moins de 30 ans ?

Du 1er septembre 2021 au 28 février 2022, les artistes et
techniciens de moins de 30 ans pourront ouvrir 6 mois de droits
avec 338 H, sous condition de n’avoir jamais été indemnisé en
annexe 8 et 10. Cette mesure est par ailleurs ouverte à celles
et ceux qui sont en cours d’indemnisation au RG.
Ces droits seront ouverts le temps d’atteindre les 507 H,
mais dans la limite de 6 mois.
La date anniversaire restera celle de l’ouverture obtenue avec
les 338H ; donc avec moins de temps pour faire les 507 H.

Quel dispositif tient compte des confinements pour
celles et ceux qui ont ouvert des droits en 2021 ? 

Aucun.

En résumé, au 31 décembre 2021, Pôle Emploi examinera
votre situation dans l’ordre suivant :

è Vous avez 507 H ou plus sur les 12 derniers mois => ou-
verture normale ;
è Vous avez 507 H ou plus depuis la dernière ouverture
de droits => ouverture avec calcul de l’IJ sur les 507 der-
nières heures trouvées ;
è Vous avez entre 338H et 506H depuis votre dernière
ouverture => clause de rattrapage ;
è Vous avez moins de 338H depuis votre dernière ouver-
ture => APS.

Ceci sera évidemment appliqué pour tous ceux qui
n’auront pas fait de renouvellement anticipé en 2021 et
qui bénéficient de la prolongation de leur indemnisation
depuis 2020.

Attention : une éventuelle admission au régime général
(RG) s’étudie avant l’APS, mais aussi avant la clause de
rattrapage (nouvelle interprétation du PE !). Précisons que
si le durcissement imposé au 1er octobre se confirme, il
faudrait réunir 130 jours de travail ou 910H pour ouvrir des
droits au RG, et non 88 jours ou 610H, seuils «assouplis»
en raison de la crise sanitaire.

Quel intérêt y a-t-il à demander un renouvellement anticipé ?

En temps normal, il y a 2 avantages à déclencher un RA :

è Augmenter son IJ si on a plus d’heures et/ou des salaires
plus élevés que dans son dossier précédent ;
è Conserver des heures pour le renouvellement suivant si on
n’est pas sûr d’avoir le nombre d’heures nécessaires.

Chaque cas étant particulier, il est difficile de vérifier le bénéfice
réel de cette opération, d’autant qu’elle est irréversible.
Avec la crise sanitaire, la neutralisation de certaines périodes
et donc l’allongement de la PRA modifie la donne. Celles et ceux
qui ont bien travaillé malgré les restrictions ont bien souvent
intérêt à faire une demande de RA.
Veillez cependant à bien calculer le moment le plus favorable
pour effectuer la demande. Nous rappelons que la nouvelle

date anniversaire correspondra à la dernière FCT prise en compte.
Le différé d’indemnisation et les franchises (qui s’appliquent sur
l’ensemble de la PRA allongée) peuvent entraîner un éventuel trop
perçu.

Quelle est la date limite pour faire une demande de
renouvellement anticipé en bénéficiant des mesures liées
à la crise sanitaire ?

C’est le 30 décembre 2021. Les droits étant prolongés jusqu’au
31 décembre, les demandes reçues le 31 ne seront pas considérées
comme anticipées. Ce qui revient à dire que le contrat de travail doit
se terminer le 29 décembre au plus tard, le jour de la demande devant
toujours être un jour chômé. A partir du 16/12, les demandes de RA
ne seront plus traitables en ligne, seulement en lien avec un
conseiller de Pôle Emploi.R
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Management toxique : L’enseigneme nt artistique n’est pas épargné 
Episode 1

Nos syndicats le constatent régulièrement. Au-delà des exigences légitimes de la hiérarchie quant
à exécuter avec qualité les tâches pédagogiques et d’enseignement dévolues aux enseignants ar-
tistiques, des dérives existent de la part des responsables de nos structures d’enseignement.
Certes, et heureusement, ce n’est pas le cas général. Mais les collègues confrontés à ces problèmes
osent enfin en parler plus facilement qu’avant, et même en parler à des syndicats.

On trouve sur internet de nombreux articles, parfois
même sous forme de tests : «comment reconnaître…» ;
«20 signes qui montrent que vous avez affaire à…»,
expliquant ce qu’est le management toxique, et
donnant parfois des pistes pour y faire face. Le
manager toxique, c’est le chef qui contamine votre
travail de manière inconsciente ou vous manipule sans
vergogne. Quelle que soit sa méthode, il nuit au service
et vous pénalise en entravant votre travail, vous
injectant un stress mauvais pour votre santé. S’en
protéger exige de bien identifier à qui vous avez affaire.1

Si ces articles généralistes permettent à tout un
chacun, toutes professions confondues, de reconnaître
les signaux d’une situation managériale pathogène, le
milieu de l’enseignement artistique n’y échappe pas et
semble propice à la prolifération des managers
toxiques et des situations de souffrance au travail.
Femmes ou hommes, les directrices et directeurs de
conservatoires peuvent eux aussi adopter des
comportements anxiogènes envers leurs collègues, et
mettre en place un véritable management toxique,
générateur d’importants risques psycho-sociaux.

Il faut reconnaître de façon claire que le poste de
direction d’un conservatoire n’est pas une situation
simple à tenir. Pour être bien mené, il requiert une
quantité non négligeable de compétences et de
qualités cognitives : compétences artistiques élevées,
connaissances du monde du spectacle, carnet
d’adresses, mais aussi compétences en politiques
culturelles, gestion de projet, gestion budgétaire et,
bien entendu, compétences de management.

D’autre part, le directeur du conservatoire, comme
beaucoup d’autres chefs de service, est en général sous
pression. Il doit répondre aux volontés de responsables
multiples et bien souvent déconnectés des fonctions
pédagogico-artistiques qu’il occupe. Les gestionnaires
des communautés d’agglomération, dont dépendent
aujourd’hui beaucoup de conservatoires, ne connaissent
que très mal le versant artistique du territoire et les
publics concernés. Ils gèrent des territoires étendus sur
plusieurs villes et plusieurs établissements
d’enseignement artistique. Rarement sur place, au-delà
d’une approche strictement administrative, ils
cherchent souvent à mesurer la rentabilité directe des
investissements, en négation totale de la rentabilité
sociale de long terme des établissements culturels.

Le poste de direction de conservatoire n’offre pas un
salaire mirobolant quand on le compare au niveau de
responsabilité et au temps que la fonction requiert. Il est
occupé par des agents aux statuts divers (ATEA, PEA,
DEA, attaché territorial) le plus souvent non formés à la
direction d’équipe. Il n’attire donc pas, bien souvent, les
personnes les plus compétentes, et il est probable d’y
croiser des cas avérés du «principe de Peter», c’est-à-
dire de personnes ayant atteint ce niveau de hiérarchie,
sans formation spécifique, et qui ont atteint à la même
occasion leur seuil d’incompétence. Ce phénomène, très
bien décrit par Laurence J. Peter, occasionne la plupart
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Management toxique : L’enseigneme nt artistique n’est pas épargné 
Episode 1

du temps une réaction, chez la personne concernée,
d’agressivité défensive, de rétention d’information, et de
management dit «pointu», pour le moins.

Pour bien comprendre la spécificité du personnel d’un
conservatoire comme équipe à manager, il faut se poser
la question du type d’équipe. En effet, elle est
généralement très singulière, puisque composée de
trois types d’agents : les agents administratifs, les
agents techniques et les enseignants artistiques.

Pour ces derniers, il s’agit d’un groupe de personnes
toutes dotées de fortes personnalités, souvent d’ego en
apparence très affirmé, mais en réalité très sensibles,
et donc fragiles, plus facilement déstabilisables que la
moyenne de la population, extrêmement impliqués dans
leur profession (on parle ici de profession-passion). Ils
peuvent alors devenir des cibles particulièrement
vulnérables face à un management toxique. Ils se
trouvent isolés dans leurs salles de cours, et ne se
voient que peu entre eux, presque uniquement lors des
rares réunions qui les rassemblent. Cette partie de
l’équipe est souvent un groupe de personnes qui ne se
connaissent pas vraiment. Très impliqués
émotionnellement dans leur poste, tant par l’affect lié à
leur art que par celui lié à la relation aux élèves, il est
aisé de les diviser, de les isoler, et de les harceler sans
que cela ne se remarque.

L’autre partie de l’équipe, administrative et technique
donc, souvent sous dimensionnée tant en moyens
humains que matériels, est sur place toute la semaine,
et se trouve physiquement réunie dans le huis-clos du
conservatoire, isolée du siège administratif dont elle
dépend, sans témoin du comportement du chef de
service et avec une communication vers les
responsables externes qui ne passe pour ainsi dire qu’à
travers ce que la direction veut bien laisser filtrer.

Nombreux sont donc les agents des conservatoires à
subir un management de type «despote» 2, que l’on peu
résumer ainsi : Le manager  de type despote est un tyran
qui règne sans partage sur son fief : le service. Tout le
monde a peur de lui. Misant tout sur le pouvoir, il
déstabilise, intimide, influence, terrorise aussi, parfois.

Rien de ce que l’on fait n’est jamais bon. Rien n’est jamais
clair. C’est toujours la faute de l’agent. Tout le monde se
méfie. Il divise pour régner et s’entoure de quelques
lieutenants souvent plus royalistes que le roi, qui
portent sa voix. L’ambiance dans le service est
détestable. Tout le monde est une cible potentielle de sa
toxicité. Les plus faibles, dont la capacité de défense est
moindre ou qui ne correspondent pas à la norme, sont
les plus exposés. Toutefois, même quand on n’est pas
une cible directe, on est généralement stressé par
l’anxiété diffuse de devenir soi-même la cible de la
toxicité. 3

Pour se protéger de ce type de manager, plusieurs
pistes :

- poser des questions précises qui le forcent à aborder
rationnellement la réalité, et à mesurer avec vous les
éventuels obstacles à l’exécution de ses grandes idées ;
- prendre sur soi et sur sa fierté, et lui partager vos
savoirs et connaissances, pour en faire votre allié ;
- rester en contact permanent avec lui, pour produire un
travail exécuté selon sa manière et ses méthodes, poser
des questions précises sur les dossiers et projets,
vérifier régulièrement que le travail effectué correspond
à ses exigences, solliciter au maximum ses
commentaires ;
- définir des limites précises et fermes, ne pas se laisser
intimider par son poste et sa situation hiérarchique.
Rester amical avec lui, mais refuser tout prétexte de le
voir après le travail, afin d’écarter ses comportements
inappropriés.

Mais rien n’est aussi efficace pour se protéger de ces
situations que d’alerter, de se regrouper, de
communiquer, de solliciter le service des ressources
humaines (prévention et santé au travail) et, bien sûr, les
syndicats. Et puis ne pas oublier que l’employeur est
responsable de la santé de ses agents/salariés et qu’au-
delà d’une obligation de moyens, il a aussi une obligation
de résultat.

1 Diana Rillet, Rédactrice chez Cadre Dirigeant Magazine, Paris - 16 août 2021
2 (cf «Le Management Toxique», Patrick Collignon et Chantal Vander Vorst, Editions
Eyrolles)
3 D’après un article de Camille Boulate, journaliste aux Echos
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Passe sanitaire et écoles 
de musique : entre confusions 
et ruptures d’égalité

LE RAPPORT DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE (CSFPT), FILIèRE ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE, 

A ÉTÉ ADOPTÉ à L’UNANIMITÉ LE 26 SEPTEMBRE 2018...

... IL Y A 3 ANS

Encore combien de temps avant sa mise en application ? Pour mémoire :

Proposition 2 : Lutter contre la faiblesse des salaires : concevoir une nouvelle architecture de grille réellement
attractive pour toute la filière 

Proposition 17 : Créer un troisième grade BAC+5/BAC+8 chargé de recherche ou un cadre d’emplois 
pour tous les PEA

En cette rentrée de septembre 2021, en plus de la Covid-19 qui perdure, des gestes barrières à
conserver, voilà un nouveau venu, le passe sanitaire.

Soit-disant pour : «limiter les risques de diffusion
épidémique, pour minimiser la probabilité de
contamination dans des situations à risque, et donc la
pression sur le système de soins, tout en permettant de
maintenir ouvertes certaines activités ou lieux en
complément des protocoles sanitaires propres à chaque
secteur, ce nouvel objet social s’installe dans
l’environnement professionnel des enseignants artistiques
avec son lot d’incertitudes et d’inégalités.

Quelle mise en oeuvre précise dans les conservatoires ?
Quels publics sont concernés ? Quels enseignants et/ou
enseignements sont impactés ? Une nouvelle fois, c’est la
cacophonie. Les textes officiels sont particulièrement
complexes, à la limite de l’illisible. Les autorités
territoriales redoublent d’interprétations diverses et
variées. Ici on ouvre sans, là on l’exige uniquement aux
auditions, ailleurs il sera demandé à tous les élèves
majeurs et donc à leurs enseignants. En pleine rentrée, où
toutes les équipes s’organisent, rien n’est calé. Et plutôt
que d’organiser la chasse au virus, c’est souvent la chasse
aux salariés non vaccinés qui s’instaure.

Il semblerait que les écoles associatives soient traitées
différemment que le secteur public et que le fameux passe

y soit obligatoire quelles que soient les situations. Les
Présidents des établissements concernés, responsables
aussi du versant sanitaire de leurs structures,
redoublent de prudence. L’enseignement artistique et
ses professionnels avaient-t-ils besoin de cette rupture
d’égalité de traitement ? Certainement pas, et cette
discrimination est inacceptable. Le virus ferait-il la
différence entre les deux modèles ?

La confusion est-elle organisée ? On pourrait facilement
s’en persuader. Diviser les salariés est un levier bien
connu utilisé par de nombreux gouvernements. En
attendant, les emplois publics statutaires reculent, le
point d’indice reste bloqué depuis des années, le service
public en général continue de se dégrader, conséquence
directe de la loi sur la transformation publique. 

Ne nous laissons pas berner par ce nouvel os à ronger !

Nous diviser sur la vaccination, sur le passe sanitaire,
sur le secteur professionnel public ou privé : notre
syndicat CGT ne sera pas dupe et aidera les salariés
attaqués par cette nouvelle pandémie, le passe
sanitaire.



Concours d’Assistant d’enseigne-
ment artistique, session 2022,
c’est parti. Les couacs aussi

Enfin une nouvelle session organisée par les centres de gestion du concours, externe, interne,
3ème voix et examen du concours de catégorie B de l’enseignement artistique. 

La dernière session date de 2018, il y a quatre ans. C’est
la première incompréhension. Pourquoi tant de temps
entre chaque session comparativement à d’autres
cadres d’emplois ? La réponse est radicalement
budgétaire. Les CDG ne peuvent pas mobiliser un budget
d’organisation de concours pour quelques postes par
an. Second problème, sans doute plus grave, aucun
concours ne sera ouvert pour certaines disciplines rares
lors de cette session. Et donc la précarité des agents
concernés restera encore une fois le corollaire de la
discipline qu’ils enseignent.  Notre société est ainsi
faite, de la même manière que la rubrique culture d’un
journal est souvent à la fin, les enseignants artistiques
relevant de la fonction publique territoriale restent non
titulaires bien plus longtemps que les autres agents.

Comme la dernière fois, les disciplines sont
décentralisées partout en France. On regrette
néanmoins le manque de changement à ce niveau. Par
exemple, le piano reste dans le département du Rhône
et le CIG  d’Ile-de-France organise encore l’intervention
en milieu scolaire. Notre profession connaît bien les
écoles, les courants pédagogiques. Cette non-
redistribution des cartes ne favorise pas la diversité
des jugements.

Autre problème de taille, la non-distinction entre
accompagnement des classes et enseignement, c’est-
à-dire entre le premier grade et le second, perdure. En
effet, l’accompagnement musique (instrument ou
chant) ou danse, c’est le premier grade. Et le nombre de
postes y explose à nouveau, en parfaite confusion
d’avec le second grade. C’était un cafouillage énorme
de la dernière session de 2018 où notre syndicat était
intervenu pour faire rectifier le tir. Il faudra à nouveau
le dénoncer.

Concernant le second grade, où toutes les disciplines
sont ouvertes, à la lecture du nombre de postes, des
incohérences existent en liaison directe avec le
problème précédent : très peu de postes en piano par
exemple. Plus généralement, le nombre de postes mis
aux concours est trop faible. La problématique de ces
chiffrages, souvent par simple sondage de quelques
collectivités, n’est toujours pas réglée. Il faudra
demander un réajustement avant l’ouverture des
épreuves.

Les inscriptions démarrent le 14 septembre, la clôture
du dépôt des dossiers est le 28 octobre pour des
épreuves prévues à partir du 7 février 2022.
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www.audiens.org

Audiens est le partenaire de confiance de tous les professionnels de 
la culture et de la création. Sa vocation : protéger les personnes tout 
au long de la vie, faciliter le quotidien, offrir des solutions innovantes 
adaptées aux métiers et aux spécificités des professions.

Retraite complémentaire Agirc-Arrco 
Assurance de personnes
Congés spectacles 
Accompagnement solidaire et social 
Autres services aux professions

PROFESSIONNELS  
DE LA MUSIQUE 
 nous protégeons vos talents. 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 


